
« Vers  un  processus  d’accompagnement  /  formation autour  des
projets culturels de territoires » // Séminaire #1 - MARDI 20 AVRIL 2021

- SYNTHÈSE -

Introduction

L’UFISC coordonne depuis deux ans un processus collectifs autour de la culture, de la jeunesse et des
territoires  ruraux  dans  le  cadre  du  projet  AJITeR1,  projet  MCDR  soutenu  par  le  ministère  de
l’agriculture, l’ANCT, le ministère de la culture et le FEADER. 
˃˃˃ Informations et de nombreuses ressources en ligne sur : www.ajiterculture.org
˃˃˃ Concernant l'UFISC : http://ufisc.org

Les  deux  premières  années  de  cette  démarche  ont  été  l’occasion  de  mener  collectivement  de
nombreux travaux : publication de ressources, réalisation d’une enquête et d’études de cas auprès
d’une cinquantaine de structures artistiques et culturelles de territoires très variés – et organisation
de nombreux temps forts.

Afin de poursuivre cette démarche de valorisation des actions artistiques et culturelles en ruralité et
d’accompagnement  des  écosystèmes  territoriaux,  l’UFISC  met  en  œuvre  différentes  actions  à
l'occasion  d'une  troisième  année.  Parmi  elles,  l’élaboration  d’un  processus  d’accompagnement  /
formation autour des projets culturels de territoires :

 à destination des acteur rice s artistiques et culturel le s, acteur rice s de l’ESS et de la∙ ∙ ∙ ∙ ∙ ∙
citoyenneté,  des élu e s et  technicien ne s des collectivités locales,  des partenaires de∙ ∙ ∙ ∙
l’accompagnement… implanté e s en territoires ruraux∙ ∙  ;

 autour des  questions de coconstruction des  politiques publiques,  des droits  culturels,  de
l’accompagnement des processus de projets culturels de territoires et de la prise en compte
des jeunes adultes et de leurs initiatives sur les territoires ruraux…

La  forme  de  cet  accompagnement  est  à  co-élaborer.  Désireux  d'inscrire  ces  travaux  dans  une
dynamique collective,  l’UFISC a donc souhaité associer  à  cette réflexion une diversité de parties
prenantes dans le cadre de deux séminaires de travail ouvert (en ligne) le mardi 20 avril de 14h30 à
16h30 et le jeudi 20 mai. Il est en effet important de pouvoir s’appuyer sur un processus collectif et le
plus ouvert possible à l'ensemble des parties prenantes concernées afin de partager les points de
vue.

Sont donc conviés à ces séminaires :
 les membres du comité de pilotage AJITeR par la culture ;
 des  partenaires  institutionnels  (RRN,  AMRF,  ANCT,  RTES,  FNADAC,  Arts  Vivants  et

Départements, DCGA, DG2TDC, FNCC) et associatifs (UNADEL et MES) ;
 des acteur rice s culturel le s ayant participé à un ou plusieurs travaux ou temps forts∙ ∙ ∙ ∙

d’AJITeR (séminaires et ateliers, enquête, études de cas…) et ayant manifesté leur intérêt.

1 www.ajiter.fr

http://ufisc.org/
http://www.ajiterculture.org/


Les travaux menés dans le cadre d’AJITeR ont amené l’UFISC à identifier deux grands principes pour
faire leviers à une montée en compétence collective pour la mise en œuvre de processus de projets
culturels de territoire : la déconstruction de nos représentations de notions-clés telles que territoires,
ruralité,  culture,  jeunesse,  économie,  accompagnement…  et  la  coconstruction  fondée  sur  la
coopération et l’activation des ressources des personnes et des territoires. L’union propose sur cette
base une réflexion collective en deux temps :

 Partages et échanges autour de ces leviers / élaboration de pistes de travail.
→ Séminaire #1

 Quelles  formes  peuvent  prendre  les  modèles  /  process  d’accompagnement  /  formation
autour de ces deux axes de travail ?
→ Séminaire #2

Le premier séminaire de travail s’est déroulé le mardi 20 avril de 14h30 à 16h30. Il fut l’occasion de
préciser les objectifs et de partager des réflexions sur les besoins et attentes de chacun e autour de∙
la matière compilée, travaillée, synthétisée lors de la démarche d'AJITeR et les propres expériences
des participant·e·s.

« Tour  de vignettes » des  participant e s∙ ∙  :  30 participant·e·s  représentant  l’État,  des  collectivités
territoriales,  des acteurs artistiques et culturels ainsi que des réseaux ont pris part à ce premier
séminaire. Retrouvez la liste détaillée à la fin du document. 

Au programme : 

1. Déconstruction : faire évoluer les représentations : ruralité, culture, jeunesse, économie…
 Droits culturels

 ESS et Transitions

 Ruralité(s) 

>> Travaux en sous-groupes et restitution

2.  COCONSTRUCTION  =  Coconstruire  les  fondements  de  la  coopération  et  activer  les  ressources  des

personnes et des territoires ˃˃˃ De l’importance de la notion de « projet culturel de territoire »

 Accompagnement, lieux et itinérance

 Coopération et co-construction des politiques publiques

3. Echanges et perspectives



1.  DÉCONSTRUCTION :  faire  évoluer  les  représentations  :  ruralité,
culture, jeunesse, économie…

NOTION CLES

˃˃> Droits culturels : comment les droits culturels viennent réinterroger nos visions de la culture et
de  ses  politiques publiques ?  Jeunesse  /  personnes  : comment sortir  des  catégorisations  et  des
objectivations des personnes ?

Il s’agit là de questions que nous traitons et de réflexions que nous menons depuis le début de la
démarche AJITeR il y a trois ans avec notre comité de pilotage, nos partenaires et les acteur rice s∙ ∙
qui nous ont accompagné dans le cadre du processus. Voire depuis plus longtemps encore, dans le
cadre des rencontres artistiques et culturelles en milieu rural, initiée par la FEDELIMA et auxquelles
l’UFISC est associée (www.ruralite.fedelima.org). Durant la première année d’AJITeR notamment, une
observation participative partagée nous a permis de nous saisir des notions qui ont guidé nos travaux
sur la ruralité. 

Les acteur·ice·s artistiques et culturel·le·s réaffirment l’importance de saisir le terme de culture de
façon large, dans un processus liant finement les personnes et les territoires qu’ils habitent (dans
lequel elles vivent, se projettent, travaillent…), à travers notamment la notion de droits culturels.
Nous avons saisi la question culturelle à partir de trois grands enjeux : les parcours des personnes, la
culture comme levier pour les territoires et l’évolution des politiques publiques.

 Partir des personnes et de leurs droits fondamentaux.
Nous intéressant aux questions de jeunesse, d’accompagnement et de territoires, nous sommes ainsi
partis de la personne, reconnue comme être de culture et développant tout au long de leur existence
un processus d’identification culturelle, partageant ses ressources culturelles et participant à la vie
culturelle. En essayant  de :
o sortir les personnes des catégories et assignations ;
o mettre en avant la diversité des personnes et de leurs parcours et leurs capacités comme leurs

difficultés (inégalités) ;
o penser les cheminements et parcours d’émancipation pour les personnes en particulier à travers

les libertés d’expressions artistiques et culturelles et des formes d’accompagnement solidaire des
pratiques (professionnelles comme personnelles).

 La  culture  comme mode de  vie  ancré  dans  les  parcours  et  l’organisation  locale,  la  culture
comme socle pour la fabrique des territoires.

La culture est donc comprise dans un sens qui dépasse la détermination usuelle des politiques dites
culturelles et du champ artistique pour interroger nos manières de construire ensemble nos modes
de vie, nos organisations, nos relations. 
Se fondant tant sur les identités-réseau et les capabilités des personnes, la multiplicité des initiatives
d’expression et  de création que sur  des  ressources  patrimoniales,  historiques,  des  savoir-faire  et
usages populaires, la diversité culturelle aide à déconstruire les représentations figées et à penser
une ouverture du territoire à une variété de références. Elle concourt à une fabrique des territoires

http://www.ruralite.fedelima.org/


dynamiques. Les droits culturels des personnes sont directement associés à la diversité culturelle
définie comme le patrimoine culturel commun de l’humanité :
o pour une fabrique de vie en commun, participation à la vie culturelle,
o pour le partage et les relations entre les personnes.

 Réflexion sur les pratiques réelles et l’évolution des politiques publiques
Nous souhaitons défendre une vision partagée portée par ces droits humains fondamentaux, d’une
paix durable, de développement solidaire, de justice sociale…
Mais aussi faire face aux réalités et ambivalences de ce que vivent aujourd’hui ces territoires ruraux
et  leurs  habitant e s∙ ∙  :  risques  de  repli,  montée  des  inégalités,  questions  démographiques,  de
diversité…  Face à cela, le champ artistique et culturel est à considérer comme un levier de vivre-
ensemble et de la solidarité sociale et territoriale. Il constitue une base pour construire de nouveaux
imaginaires dans le respect des diversités culturelles. Il propose des réalités concrètes de pratiques
artistiques, de participation citoyenne, d’éducation populaire, de parcours d’engagement…
À  l’endroit  des  territoires  ruraux,  l’émergence  des  enjeux  relatifs  aux  droits  culturels  ou  à  la
coconstruction, l’implication associative, la nécessité des partenariats avec les collectivités et à un
niveau interministériel constituent des dynamiques de travail essentielles.

Ainsi la notion de droits culturels vient fonder la base de nos débats, de nos réflexions et de nos
constructions d’outils d’accompagnement des personnes et des territoires.

˃˃˃  ESS  et  transitions  : comment  l'ESS  vient  réinterroger  nos  modèles  économiques  et  de
développement ?

On pourrait placer cet exercice de déconstruction sous l’égide de la figure de Derrida, nommé comme
un théoricien abscons à sa mort par le New-York Times. Aussi tâchons de ne pas être trop théorique…
Il y a beaucoup de choses à déconstruire autour de cette image forte de l’économie comme science
alors qu’elle est à l’origine (antiquité grecque) plutôt considérée comme une discipline rattachée à la
philosophie : notre capacité à gérer au mieux les ressources rares pour le bon fonctionnement du
foyer et le bien-être, le bonheur de ses occupants. L’économie doit ainsi être ré-apprivoiser par nous,
citoyen ne s, afin de la ré-encastrer dans nos activités sans que cela nous dépasse. À travers un∙ ∙
grand mouvement d’éducation populaire qui concernerait autant élu e s que citoyen ne s.∙ ∙ ∙ ∙

Quant à l’Economie Sociale et Solidaire, elle nous montre qu’il existe une autre lecture de la finalité
de l’économie, une autre manière de produire et de répondre aux besoins primaires des populations.
Il faut y entendre autre chose qu’une « petite » économie, une « économie de la réparation » qui
coexisterait aux côté d’une économie « flamboyante » et « sérieuse ». Non, où alors parlons d’une
économie de la « réparation du lien », car elle rejette ces principes de rentabilité, de profit à tous
prix,  d’exploitation  des  ressources,  matérielles  et  immatérielles  (matières  premières,  humains…),
pour se consacrer à cette question du sens, du lien, avec le souci du fragile et de la justice sociale. À
travers les principes d’association et de coopérative, l’ESS vient réinterroger cette notion de capital et
de capacité de production pour répondre aux « besoins » des populations.

Enfin, l’ESS révèle l’essentiel, en ce sens où elle remet en question les notions de marchandisation du
monde, d’industrialisation, de production,  pour faire ressurgir  la  notion d’artisanat.  Elle  nous fait



passer de la compétition à la coopération, du rôle de consommateur au rôle d’auteur… Et la culture
dans tout ça ?  Son rôle est  peut-être  justement  de nous aider  à  voir  le  monde différemment,  à
revisiter ce qui fait modèle économique aujourd’hui, en innovant, en hybridant, en allant chercher ce
qui relève du « capital essentiel », ce qui nous permet de fonctionner sans chercher le profit à tous
prix et  la  rémunération d’un capital  financier… Beaucoup d’exemples ont été capitalisés et  mis à
disposition de tou te s, notamment au sein des travaux d’AJITeR.∙ ∙

La culture nous aide à déconstruire et à requestionner ce qui rend un pays habitable et donc habité.
Elle est pourvoyeuse de valeurs, mais pas uniquement de valeurs d’échange : de valeurs d’estime, de
valeurs d’usage. Et rappelons que l’économie regardée à travers le prisme de la proximité et des
territoires,  c’est  70 % de la  création des richesses,  dont la  culture fait  essentiellement partie.  La
culture permet de rendre la vie des personnes plus « large ».
Ainsi, allons dans cet exercice de déconstruction jusqu’à la sémantique, jusqu’au sens des mots, et
parlons plus volontiers d’épanouissement de territoires que de développement de territoire.

˃˃> Ruralité(s) : comment nos modes de vie viennent réinterroger nos représentations de la ruralité
et le relationnel villes / campagne ? Des territoires dynamiques / contributifs / d’initiatives… Des
ressources territoriales à activer !

Des ruralités…
Il nous semble important de souligner la pluralité des territoires ruraux. Il n’existe pas UNE mais bien
DES ruralités qui sont multiples et singulières. Il convient donc d’avoir une approche multiple de ces
territoires  et  de  prendre  en  compte  toutes  leurs  dimensions  :  physiques,  géographiques,
administratives, patrimoniales et historiques ainsi que celles d’espace de vie et de représentations
symboliques,  de fabrique culturelle  en mouvement,  d’écosystème pour le  vivant,  humain et non-
humain. On peut ainsi également employer la notion de « milieu » pour embrasser ces territoires
ruraux.

… En mouvement…
Ils sont aussi des territoires dynamiques et en mouvement. Après avoir été longtemps centrés sur
l’agriculture et ses déclinaisons, tant dans leurs économies que dans leurs modes de vie, cela fait
plusieurs décennies maintenant qu’ils connaissent de nombreuses mutations. Beaucoup entendent
se  redéfinir  de  manière  singulière  et  dynamique,  en  repensant  notamment  les  logiques
d’aménagement du territoire qui ne se limitent pas à une logique de rayonnement d'un centre vers
une ou des périphéries.

… Innovantes…
En précisant ici  que l'innovation n'est pas à entendre uniquement dans une approche technicisée
mais plus large, considérant les nouvelles manières de faire et les alternatives en matière de :
- services publics ;
- développement agricole ;
- manière d'habiter ;
- manière de se déplacer ;
- manière de gérer les ressources...



Ils doivent donc être considérer comme des territoires d'innovation, pourvu d'espaces propices à
l'expérimentation, à la prise de risque, à la recherche…

… Contributives…
Des contributions entre territoires, dans une dynamique de coopération et qui s’inscrivent dans une
relation d'échange et non de dépendance aux grands centres urbains.
On constate ainsi que certaines dynamiques peuvent inspirer les centres urbains, comme les AMAP et
les épiceries associatives ou GAS (groupement d'achat solidaires), les pratiques DIY et de coopération,
les Tiers-Lieux solidaires ou les pratiques écologiques...notamment du champ artistiques et culturel...
Enfin il nous semble important de considérer ces territoire comme « ouverts sur le monde », dans
leur conscience et la volonté de lier l’agir local et le penser global.

Restitution des travaux en sous-groupe

Chacun des 5 sous-groupes avaient pour objectif une mise en discussion des éléments proposées. Ils
pouvaient notamment s’appuyer sur les questionnements suivants :
 au sein des trois « pitchs » proposés : y a-t-il des aspects / constats qui font écho au sein de vos

expériences propres (personnelles et / ou professionnelles) ?
 question subsidiaire : des éléments manquants, des notions-clés à ajouter ? Des logiques avec

lesquelles vous êtes en contradiction ?

GROUPE 1

Les participant e s se retrouvent plutôt dans les éléments et constats mentionnés∙ ∙  : des territoires ruraux très
dynamique, où peut s’inscrire un important « champ des possibles », bien loin de l’image de « zones banches ».
La question des droits culturels anime tout le monde, mais se pose la question de leur mise en œuvre concrète.
Il ressort aussi la difficulté à capter les plus jeunes adultes (18-25 ans) surtout dans le désir de les rattacher à
des projets ou propositions élaboré en amont par les structures.  C’est pourquoi il est important d’avoir une
posture du « faire avec » plutôt que du « faire pour » et de partir de l’envie, des initiatives des jeunes. Le groupe
relève également l’importance de ne pas rester dans un entre soi artistique et culturel, de faire du lien avec
d’autres types de structures (du social, de l’éducation populaire…).

Quelques leviers et freins ressortent :
→ Importance des lieux de convivialité comme les cafés associatifs
→ Aller vers – principe d'itinérance
→ Transversalité
→ Besoin d'accompagnement
→ Difficulté de dialogue entre institution et porteurs de projets
→ Difficulté face à l'attractivité de la ville (études ou représentation positive pour les jeunes)

GROUPE 2

La notion de territoire contributif, riches d’initiatives, de diversité et de capacité à expérimenter est confirmé
par  les  participant·e·s.  Il  est  effectivement  important  de  sortir  des  assignations.  De  même  il  est  souligné
l’utilisation parfois complexe de mots valises avec des sens mal entendus ou pas forcément compris de la même
façon par tous : innovation, coopération, coconstruction, Droits Culturels.



Il semble alors important de s’interroger sur le sens que l’on met derrière ces mots, les valeurs, les processus
qui sont mis en action. Ce qui fait richesse sur un territoire, pour se doter d’une vision commune.
Il ressort des expériences un besoin de construire des espaces-temps de rencontre, pour mieux connaître les
réseaux, créer de l’interconnaissance entre acteurs de grande diversité et ainsi mieux appréhender une vision et
un langage communs pour améliorer la coopération et la participation.

Quelques leviers et freins :
→ Organiser des événements d'interconnaissance
→ Aller vers d'autres indicateurs de richesse
→ Capacité des acteur·rice·s à coopérer en transversalité qui doit être mieux reconnue
→Besoin d’ingénierie sur les  questions de coopération au niveau des intercommunalités notamment :  bien
penser la diversité des parties prenantes : citoyens, habitants, collectivités, artistes
→Penser  des  communautés  qui  dépassent  les  territoires  administratifs,  entre  communes,  entre  niveau de
collectivités, entre communes et acteur·rice·s
→ Difficulté à comprendre les dispositifs nécessaires pour financer la coopération

GROUPE 3

Les participantes  s'accordent sur la nécessité  de déconstruire  un certain  nombre de préjugés qui  irriguent
encore les territoires et les milieux culturels, souvent par méconnaissance (cf accueil des cultures populaires).
Cela entraîne une forme de replis, d'entre-soi et aussi d'auto-bashing sur certains territoires qui révèle une
difficulté à sortir des assignations alors même que le dynamisme des territoire ruraux est reconnu (espaces
d'expérimentation…)
Il  ressort  également  la  difficulté  pour  des  jeunes  porteur·eus·s  de  projets  désireux·euses  de  s’installer  de
trouver des lieux d’accueil et d’information pour mieux appréhender le territoire et ne pas projeter des besoins
déjà couvert ou inadaptés. Cela rejoint le problème des collectivités à identifier les initiatives et à valoriser les
savoir-faire comme des contributions vitales et non  pour « distraire des urbains ».
Ressort  aussi  la  difficulté  des  acteur·rice·s  à  échanger  avec  les  collectivités,  mais  aussi  parfois  avec  les
acteur·rice·s d'autres secteurs avec un besoin d'ingénierie sur la coopération mais aussi sur la question des
droits  culturels et  de l'ESS avec des besoins d'exemples,  d'illustrations pour mieux appréhender ce qui  est
possible.

Quelques leviers et freins :
→ Créer des espaces de travail en commun entre associations et collectivités
→ Besoin d'espace d'accueil et de formation pour les jeunes qui s'installent
→ Besoin d'ingénierie d'accompagnement sur les droits culturels et l'ESS
→ Besoin d'ingénierie d'accompagnement sur la coopération.

GROUPE 4

Point de départ : expérience reliée à une pratique en amateur. Les envies des habitants, de faire vivre leur
territoire est un point de départ intéressant. Mais ce n’est pas la même chose selon les arts et les disciplines
concernées. Il peut y avoir des lectures plurielles selon le degré de professionnalisation, de structuration, le
type de programmation… Le désir des habitants, des artistes.

On fait face aujourd’hui à de nombreuses difficultés : on parle de « public empêché », mais dans le contexte
actuel émerge la notion d’« acteurs empêchés ». On se rend alors d’autant plus compte de la nécessité du lien
entre habitants, les artistes, pour sortir d’une simple logique de consommation et de marchandisation…



N’y a-t-il  pas  une forme de hiérarchisation quand on parle  de droits  culturels,  qu’il  faut  encore à  ce  jour
dépasser… ? Des fragmentations entre les disciplines elles-mêmes peuvent parfois se constater…
La question de l’intergénérationnel est également en jeu.
On est donc dans une immense complexité quand on veut embrasser l’ensemble de ces problématiques…
Il apparaît que la dichotomie amateur / pro n’a plus lieu d’être. Ce qui peut faire le lien entre le donner à voir et
le donner à faire est le « faire ensemble ». Les projets collectifs, collaboratifs, entre habitants, artistes, en lien
avec les collectivités, apparaissent comme   des réponses intéressantes.
Se pose aussi la question de la place donner aux habitant·e·s et au acteur·ices-citoyen·ne·s des territoires pour
coconstruire / dans la fabrique du commun.

GROUPE 5

Les trois entrées sont intéressantes, mais cela reste des sujets complexe. Entre Droits Culturels, ESS et diversité
des territoires ruraux… les attendu sont fort sur la mise en œuvre concrète. Sans parler de recettes, peut-être
faut-il simplement les vivre et arrêter d’en parler, s’agissant surtout de questions de savoir-être et de savoir-
faire.
Comment coopérer pour faire du commun dans un contexte de pénurie (de financements publics, de sens dans
les politiques publiques, et d’ébranlement de nos société à l’aune de la crise du COVID) et dans un milieu «
hostile » (des pratiques culturelles et économiques qui majoritairement ne sont pas solidaires) ?
Le contexte actuel permet-il un point de bascule ?
Faire du commun c’est peut-être sur des questions sociétales : la question du vivant, des minorités, des exclus… 
Il ressort le besoin de temps pour se connaître puis pour coopérer. Revient l’importance de la rencontre et les
événements  artistiques  et  culturels   apparaissent  comme des  occasions  de  se  rencontrer  et  de  mieux  se
connaître, pour aller ensuite vers des logiques de coopération !

Quelques leviers et freins :
→ Partir du vivant pour articuler le penser et le faire
→ sortir des systèmes de domination pour aller vers la réciprocité
→ Développer des boîtes à outils, pour les institutions et les acteur·rice·s
→ Créer des temps de rencontre
→ Avoir du temps

2.  COCONSTRUCTION =  Coconstruire  les  fondements  de  la
coopération et activer les ressources des personnes et des territoires
˃˃˃ De l’importance de la notion de « projet culturel de territoire »

>˃˃ Accompagnement : comment repenser les postures d'accompagnement comme une relation
de coopération, réciprocitaire et relevant d'un processus dynamique ?

+ Lieux et itinérance : entre « accueillir » et « aller vers », comment lieux en commun et itinérance
de proximité favorisent la participation, le faire et le vivre ensemble ?

Une posture de l'accompagnement

Il a été beaucoup question, au sein des travaux d’AJITeR, de la manière dont on peut accompagner les
jeunes adultes et leurs initiatives sur les territoires (ruraux). Il ressort de ces travaux une posture de
l’accompagnement pensée comme une « relation de coopération », de compagnonnage (notamment



entre équipes artistiques),  d’égal e à égal e et  réciprocitaire,  qui  s’appuie sur  les  ressources des∙ ∙
personnes, leurs « capabilités », où l'accompagnateur trouve sa place et non l'inverse. Elle nécessite
de « réfléchir en termes de processus dynamique » et d'apporter des réponses collectives (partagées
entre structures comme entre fonctions au sein d’une même structure), bonifiées par les coopérations
territoriales. Elle mobilise le capital relationnel des acteur rice s et leur connaissance fine de leur∙ ∙
territoire,  de  ses  acteurs,  de  ses  habitants,  qu’il  convient  d’appréhender  comme  une  véritable
expertise au même titre que leurs compétences techniques.

Lieux en commun et itinérance de proximité

Les  travaux  font  également  émerger  deux  modes  d'actions  privilégiés  et  complémentaires
particulièrement à l’œuvre sur les territoires ruraux pour faire levier à l’accompagnement des parcours
des jeunes adultes.

À travers une « itinérance de proximité », les acteur rice s font circuler ou « infusent » une pratique∙ ∙
artistique et culturelle sur leur territoire local (en général à une échelle intercommunale) à travers
spectacles,  festivals,  ateliers,  rencontres,  accueil  d’artistes  et  créations  in  situ  (…)  impliquant
habitant e s et structures partenaires et s'adaptant à la réalité et au contexte d’une commune à∙ ∙
l’autre.

À  travers  l’animation de  «  lieux  en  commun »  (intermédiaires  et  indépendants,  autogérés,  tiers-
lieux…),  les  acteur rice s  impulsent  la  rencontre  et  les  coopérations.  Multiples,  protéiformes,∙ ∙
hybrides et changeants,  ils  n’existent pas à travers un modèle prédéfinis.  Lieux de coopération et
d’accompagnement des initiatives, mais aussi et avant tout espaces de rencontre, de convivialité, de
partage, de lien social, d’engagement, de « faire ensemble », ces espace-temps semblent occuper une
place privilégiée en ruralité. Ils émergent parfois directement de projets artistiques et culturel, parfois
d’autres formes d’initiatives, le plus souvent collectives (réhabilitation de lieux agricoles, de bâtiments
publics,  cafés  associatifs…).  Façonnés  par  leurs  collectifs  d'usagers,  ils  se  définissent  et  se
transforment au gré du contexte au sein duquel ils évoluent, de l’expression des besoins et envies des
citoyen ne s qu’ils mobilisent, des bassins de vie dans lesquels ils s’inscrivent…∙ ∙

˃˃> Coopération : comment la coopération et le décloisonnement constituent un levier pour le
développement culturel territorial  et  la mise en mouvement des acteur rice s dans une logique∙ ∙
d'intérêt général ?

˃˃> Co-construction des politiques publiques : comment des processus de coconstruction entre
institutions,  acteur rice s  et  habitant e s  permettent  l'émergence  de  nouvelles  formes  de∙ ∙ ∙ ∙
politiques publiques de la culture, ancrées dans leurs réalités territoriales et inter-territoriales ?

Coconstruction des politiques publiques
 Constat  de  coopérations  entre  collectivités  (EPCI,  Département  et  EPCI…)  avec  une  faible

participation/prise en compte des acteurs
 Constat de politiques rurales marginales/cloisonnées pour le développement culturel/rural
 Culture, responsabilité conjointe des collectivités dans le respect des Droits culturel des personnes
 Droits  culturels  invitent à prendre  en compte la  diversité,  et  à sortir des  logiques  d’accès,  et

dépasser les discours d’attractivité, au profit de l’hospitalité / l’accueil



définir  des  espaces  de  dialogue,  de  concertation,  de  coconstruction,  de  coopération  –
décloisonnés
se concerter pour définir ensemble l’intérêt général, élus, associations, habitants…
travailler à une lecture renouvelée des territoires des pratiques,  des besoins,  des attentes des
personnes
élaborer, accompagner et soutenir les expérimentations, les coopérations territoriales

Coopération
 Constat  de  perte  d’ingénierie  sur  les  territoires  ruraux  (suppression  des  pays,  agents  de

développements…)
 Baisse de moyens publics aux associations / initiatives (contrats aidés, emplois jeunes…)
 Territoires à faible densité qui impliquent des approches décloisonnées – culture, éducation, sport,

santé, économie-emploi-formation…
 Territoire de proximité considéré comme espace pertinent de développement des activités
 Volonté de coopérations renforcées exprimées par les acteurs, mais sujet complexe, qui demande

du temps, des moyens et compétences (méthodologie, animation, actions...)
 Projet culturel de territoire, un espace formel de coopération

Mobiliser les acteur·ice·s de tout secteur intéressé·es
S’appuyer sur les forces, richesses et dynamiques des territoires (plutôt que sur les faiblesses) –
une vision positive des territoires ruraux
Accompagner les expérimentations

 En se donnant du temps, en provoquant la rencontre
 De l’ingénierie (des moyens d’accompagnement, méthodologie, compétences)
 Des moyens pour l’expérimentation – inventer des dispositifs pour venir en soutien

Temps d’échange / mise en perspective

Ces échanges nous amènent à la centralité de la question des projets (culturels) de territoires. Dans
une perspective de process d’accompagnement / formation… : quels formats pour mettre en œuvre
ces leviers ?

L'ANCT et le ministère de la culture reviennent sur différents dispositifs pouvant venir en  appui des
besoins d’ingénierie : 
 le contrat de relance et transition écologique (CRTE2) dont la circulaire prévoit un volet culturel

ainsi  que  d'impliquer  les  associations  et  la  société  civile  sur  les  territoires,  et  visant  à
décloisonner.

 Petites villes de demain3

 Nouveaux Lieux / Nouveaux Liens avec plusieurs Tiers-Lieux culturels labellisés en Fabrique de
Territoire

 Volontaires territoriaux en administration (VTA) pour les communes rurales, dispositif qui donne
des moyens en ingénierie.

 Soutien en ingénierie de l'ANCT sur le développement de projets de territoires.

2  https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/crte
3 Ressource  AURA  SV  :  https://webikeo.fr/landing/les-rendez-vous-du-club-des-petites-
villes-de-demain/4939

https://webikeo.fr/landing/les-rendez-vous-du-club-des-petites-villes-de-demain/4939
https://webikeo.fr/landing/les-rendez-vous-du-club-des-petites-villes-de-demain/4939
file:///tmp/user/docs/rbjNuq0F8WBzDA4Q/%20https://agence-cohesion-territoires.gouv.fr/crte


L'ANCT souligne aussi le changement de posture de l’État sur la prise en compte et le dialogue avec
les territoires ruraux
Le ministère de la culture est mobilisé en interministériel sur l’agenda rural.  La réorganisation de son
organigramme montre aussi  sa volonté de prendre en compte les territoires,  malgré des moyens
encore limités de la nouvelle délégation.
D’autres  ministères  pourraient  être  sollicités  tels  que  le  ministère  de  la  vie  associative  ou  le
secrétariat de l’ESS.

Néanmoins, il est souligné que les dispositifs identifiés sont souvent complexes et parfois rigides, ce
qui ne permet pas une prise en compte suffisante des initiatives associatives, dans leurs diversités,
leurs parcours, leurs réalités. Il faut « forcer la porte », c'est « un parcours du combattant » voir du
« combattant concurrent ».  La proposition serait  d’aller  vers des politiques plus coconstruites qui
reconnaissent  mieux  les  initiatives  issues  des  territoires  de  façon  décloisonnée  et  sur  du
fonctionnement dans la durée.

La démarche collective entreprise est menée dans cette perspective d'objectivation de la réalité pour
la faire remonter au niveau national. Elle vise aussi à donner des outils pour sensibiliser et former les
acteur·ice·s  artistiques  et  culturel·le·s,  organiser  l’échange,  faire  connaître  pour  permettre  de
comprendre une réalité parfois difficile à appréhender.
Se pose alors la question des moyens pour faire valoir ces expériences de coopération territoriale,
mieux éclairer les conditions favorables de mise en œuvre, mais aussi les échecs et les difficultés,
ainsi que les tensions sur les postures, les méthodes, sur la manière de rencontrer l'autre.
Ce processus collectif de travail est important pour comprendre ce que fait chacune des parties, pour
que  chacun·e  amène  son  regard  pour  construire  ensemble  une  manière  de  consolider  à  partir
d'expérience de territoire.
Cela peut prendre la forme de recherche-action ainsi que des formes d’accompagnement en paire à
paire qui peuvent être nourrissantes en amenant des savoirs et savoir-faire trop peu visibilisé.
Il est aussi évoqué l’idée de coopératives territoriales qui puissent rassembler différentes  structures
et leur permettre de bénéficier de ces financements tout en s'entraidant de l'intérieur pour dépasser
les concurrences. Utopie protée par Les Localos, ces coopératives territoriales seraient en capacité de
faire le lien avec d’autres formes de coopératives (agricoles, de conso, d'habitat, de consommation,
etc.) pour  faire  système différemment,  remplacer  l'actionnariat  par  le  sociétariat.  Ces  formes  de
coopération  pallient  au  fourmillement  d’initiatives  qui  peinent  à  faire  réellement  « système »
ensemble.

Les échanges sur un « dispositif idéal » en soutien aux coopérations, fondé sur une écoute des projets
des territoires et  des règles souples et  ouvertes,  rejoignent les réflexions menées par l’UFISC au
travers du fond pour une transition urbaine et rurale (FUTUR), défini en soutien des expériences de
transitions et de coopération.



« Tour de vignettes » des participant e s∙ ∙

 Patricia Andriot, élue d’une commune de 310 habitant e s dans le sud Haute-Marne, en territoire très∙ ∙
rural, vice-présidente du Réseau des collectivités Territoriales pour une Economie Solidaire (RTES). Présente
à ce titre, elle est également cheffe de projet mission ruralités à l’ANCT.

 Léo Anselme,  chargé de mission politiques publiques et territoires au sein de l’agence AURA Spectacle
Vivant, responsable des projets de territoires. L’agence travaille en particulier la question des territoires
ruraux  et  des  droits  culturels.  Elle  collabore  notamment  avec  l’UFISC  et  l’AMRF  pour  l’élaboration  de
ressources.

 David  Armellini,  chargé  de  mission  Animation  pour  le  ministère  de  l’agriculture  et  de  l’alimentation
spécifiquement pour le Réseau Rural National (également copiloté par l’ANCT et Régions de France).

 Alexis Aubert, délégué général de la FNADAC (qui regroupe plus de 350 DAC et professions assimilées),
notamment missionné sur la question des droits culturels.

 Christophe  Bennet,  Président  de  la  Fédération  Nationale  des  Associations  de  DAC  (FNADAC),
particulièrement intéressée par la question des droits culturels, notamment en milieu rural. La Fnadac est
en train de coconstruire les contenus de ses assises nationales qui auront lieu en 2022.

 Aurélie Besenval, chargée de mission pour l’UFISC spécifiquement sur le projet AJITeR.
 Jacques Bireaud, président de l’association culturelle Un Ptit verre de Dropt qui œuvre dans le Pays de la

Vallée du Dropt, membre du collectif culture de la CRESS Nouvelle-Aquitaine.
 Jean-Christophe Canivet, marionnettiste, représentant de THEMAA, association nationale des Théâtres de

Marionnettes  et  des  Arts  Associés  (membre  de  l’UFISC),  membre  du  copil  d’AJITeR  par  la  culture  et
également coanimateur d’une compagnie implantée en milieu rural.

 Patricia Coler, déléguée générale de l’UFISC.
 Alban  Cogrel,  directeur  de  la  FAMDT,  Fédération  des  acteurs  et  Actrices  de  Musiques  et  Danses

traditionnelles  (membre  de  l’UFISC),  membre  du  copil  d’AJITeR  par  la  culture  et  référent  pour  les
dynamiques territoriales au sein de l’UFISC.

 Patricia Coler, déléguée générale de l’UFISC.
 Sébastien Cornu, consultant et collaborateur régulier de l’UFISC. Accompagne des projets de coopération

et de concertation sur les territoires, notamment en milieu rural.
 Robin Dechanoz, La Fabrique Molly, association culturelle rurale basée dans les Monts du Lyonnais (centre

de ressources, structure de programmation), structure montée par des jeunes habitant e s du territoire.∙ ∙
 Géraldine Derozier,  cheffe de projet ruralités au pôle « ruralité montagnes » de l’Agence Nationale de

Cohésion des Territoires (ACT) et notamment en charge du suivi des mesures de l’Agenda Rural.
 Arnaud  Di  Virgillio,  coordinateur  artistique  et  culturel  à  la  MJC  Contre-Courant  également  Scène  de

Musiques Actuelles. Référent du Programme d’Investissement et d’Avenir (PIA) au sein de sa structure.
 Pauline Dubois, chargée de production de deux compagnies, porteuse d’un projet de création d’un lieu

mêlant  projet  agricole  et  culturel  dans  le  Cantal  et  intervenante  auprès  de  la  mairie  d’Aurillac  pour
l’ouverture d’une salle de musiques actuelles.

 Marie Ducellier, doctorante en anthropologie sociale à l’école des Hautes Études en Sciences Sociales, en
contrat CIFRE auprès de la Ligue de l’Enseignement, au Centre Confédéral, pour un projet de rénovation
des salles et circuits itinérants en milieu rural du réseau cinéma de la Ligue.

 Rémi Giachetti,  La  Chambre d'eau,  lieu  de résidence d’artistes  dans le  département du Nord,  porteur
également d’une mission d’accompagnement des porteurs de projets culturels dans le champ de l’ESS sur
le territoire des Hauts-de-France. La chambre d’eau est membre du copil d’AJITeR par la culture.

 Marie Guile, administratrice de la compagnie de théâtre 1057 Roses.
 Jeanne Guillon, comédienne et codirectrice de la compagnie de théâtre L'Arbre basée en Isère, déléguée

régionale du SYNAVI (membre de l’UFISC).
 Marie Grammatico, stagiaire à la Chambre d'eau.
 Laure Hubert-Rodier, administratrice et chargée de projet, en charge notamment de la coordination du

projet AJITeR.



 Maxime Lambert, médiateur culturel au sein de l’association culturelle Le Doigt dans l’Oreille d’un Chauve
(Le DOC) qui défend les musiques expérimentales en milieu rural (Calvados, Basse Normandie). La structure
gère une salle de spectacles ainsi qu’un café associatif animé par des habitant e s bénévoles du territoire.∙ ∙

 Nathalie Landrieu, du Vélo Théâtre (Apt, Vaucluse), membre de THEMAA (membre de l’UFISC).
 Bruno  Lasnier,  délégué  national  du  Mouvement  pour  l’Économie  Solidaire  (MES  –  dont  l’UFISC  est

membre).
 Jeanne  Laurent,  artiste  plasticienne  (basée  à  Montréal,  commune  de  l’Yonne  de  200  habitant e s),∙ ∙

membre du CAAP (Comité des Artistes-Auteurs Plasticiens, membre de la FRAAP, elle-même membre de
l’UFISC),  membre du CA de l’association du Château de Monthelon (également membre de la FRAAP),
centre de recherche artistique et d’accueil en résidence pluridisciplinaire, bénéficiaire du label «  Atelier de
fabrique  artistique »,  membre  de  l’association  La  Maison  Hirondelle  qui  tient  une  épicerie-galerie  et
propose une programmation culturelle.

 Yvan Lubraneski, vice-président de l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF). Artiste du spectacle
vivant et maire d’un petit village de 2000 habitant e s. Responsable, au sein de l’AMRF, de la délégation∙ ∙
culture  et  patrimoine.  Il  suit  le  travail  mené  par  l’UFISC  dans  le  cadre  d’AJITeR.  Les  territoires  ruraux
regorgent d’initiatives et de personnes dynamiques pour porter la culture, mais dans sa définition la plus
large, sous toutes ses formes, toutes aussi légitimes les unes que les autres.

 Hélène Malgouyard, compagnie Trans'Express, membre de la Fédération des Arts de la Rue (membre de
l’UFISC).

 Laurence Martin, chargée de mission Développement culturel en monde rural au ministère de la culture
pour  la  nouvelle  Délégation  générale  à  la  transmission,  aux  territoires  et  à  la  démocratie  culturelle
(DG2TDC).

 Anne-Christine Micheu, chargée de mission Droits Culturels au ministère de la culture pour la nouvelle
Délégation  générale  à  la  transmission,  aux  territoires  et  à  la  démocratie  culturelle  (DG2TDC).  Elle
accompagne des expérimentations autour des droits culturels depuis quelques années, notamment celle
portée par l’Ufisc.

 Alice Oechsner, coordinatrice d’une recherche-action « innovation sociale, développement économique et
transition écologique et solidaire » au sein du Mouvement pour l’Économie Solidaire (MES – dont l’UFISC
est membre).

 Jean-Yves Pineau, directeur des Localos, association basée en Limousin et en appui stratégique auprès de
l’UFISC pour le projet AJITeR.

 Inès Pozzo, du Vélo Théâtre (Apt, Vaucluse), membre de THEMAA (membre de l’UFISC).
 Rudie Roux, stagiaire à la DGCA au ministère de la culture, auprès du chargé de mission pour la politique

des résidences, des tiers-lieux et des modèles coopératifs en faveur de la création au sein du département
de la diffusion pluridisciplinaire et des programmes transversaux de la direction générale de la création
artistique.

 Bérénice  Sarda,  Chargée  de  projets  à  la  fédération  Arts  Vivants  et  Départements  qui  regroupe  les
organismes départementaux pour la culture et des Conseils Départementaux partenaires (remplace Cédric
Hardy, délégué général de la fédération).

 Réjane Sourisseau, consultante, rédactrice d’une série d’études de cas pour l’UFISC dans le cadre du projet
AJITeR et des actes des rencontres artistiques et culturelles en milieu rural 2020 à Gignac.

 Catherine Vasseur, metteur en scène et artiste associée de la compagnie de théâtre 1057 Roses installée à
La Grand-Combe (Gard, Occitanie).

 Ada Wujek, cheffe de projet à la direction de la culture du département de l'Eure. En charge de plusieurs
dispositifs : enseignements artistiques, politique jeunesse, pratiques amateurs, culture-santé et la diffusion
de l’Opéra de Rouen. Ruralité(s) et territoires sont au cœur de ses préoccupations.

 Grégoire Pateau, chargé de mission et d’étude pour l’UFISC, notamment pour le projet AJITeR.


